
23/06/2023









  

 

 

 

PROTOCOLE D'ACCORD TRANSACTIONNEL 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
La commune de VENDAYS-MONTALIVET, représentée par son Maire en exercice, domiciliée Hôtel 
de ville, 11 rue de la Mairie 33930 VENDAYS-MONTALIVET 

Ci-après désignée « La Commune » 
D’une part 

 
ET :  
 
La société ABRITOIT, SARL, au capital de 2.000 euros, dont le siège social est situé Front de Mer à 
VENDAYS-MONTALIVET (33930), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
BORDEAUX sous le numéro 830 553 269, représentée par Monsieur Pascal LETOURNEUR ayant reçu 
tous pouvoirs à cet effet. 

Ci-après désignée « ABRITOIT » 
D’autre part 

 
La Commune et ABRITOIT étant désignées ensemble les « Parties » 
 
En présence de :   
 
La société SE LE SOLEIL D’OR, société par actions simplifiée au capital de 50.000 euros, dont le 
siège social est situé 34B route de Pitoys à ANGLET (64600), immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de BAYONNE sous le numéro 952 021 921, représentée par son Président, la société 
NATURE ET RESIDENCE LOISIRS (RCS Bayonne n° 889 627 972), elle-même représentée par son 
Président, la société LOUMAGA (RCS Bayonne n° 849 332 408), elle-même représentée par son 
Président, Monsieur Luis DO SOUTO, ayant tous pouvoirs aux fins des présentes, 
 

Ci-après désignée « SE LE SOLEIL D’OR » 
 
ETANT PREALABLEMENT RAPPELE QUE : 
 
1. Suivant acte notarié en date du 23 décembre 1980, la Commune a donné à bail commercial un terrain 
à usage de camping-caravaning situé sur la commune de VENDAYS-MONTALIVET (ci-après désigné 
« le Bail Commercial »). 
 
A la date de signature des présentes le preneur à bail est la société ABRITOIT, en vertu du dernier 
renouvellement en date qui a pris effet le 1er janvier 2017 pour une durée de 9 ans. Elle exploite sur 
ledit terrain un fonds de commerce de camping sous l’enseigne « CAMPING LE SOLEIL D’OR ». 
 
Toutefois à l’occasion de ce renouvellement un litige est survenu entre les parties quant à la fixation du 
loyer du bail renouvelé. 
 
Le loyer annuel a été fixé initialement à la somme de 12.428 euros HT, à compter du 1er janvier 2008, 
puis réévalué à la somme de 13.138,20 euros HT à compter de l’année 2011. 
 
Il est indexé à l’expiration de chaque période triennale sur la base de l’indice des loyers commerciaux. 
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En date du 20 avril 2016, la commune de VENDAYS MONTALIVET a signifié par acte d’huissier au 
preneur, un congé avec offre de renouvellement du bail commercial, moyennant un nouveau loyer 
annuel s’établissant à 45.226 euros TTC. 
 
Par courrier expédié par Lettre Recommandée avec Avis de Réception le 15 décembre 2016, la société 
LE SOLEIL D’OR, qui a été depuis absorbée par la société ABRITOIT, a refusé le montant du nouveau 
loyer proposé. 
 
Les parties n’étant pas parvenues à trouver un accord amiable, la Commune a saisi le juge des loyers 
commerciaux, par assignation délivrée à ABRITOIT le 18 décembre 2020. 
 
Selon un jugement intervenu le 7 juillet 2021, le juge a désigné un expert judiciaire aux fins de donner 
tous éléments de nature à évaluer la valeur locative de l’immeuble à la date du renouvellement et 
d’évaluer ladite valeur, et de manière générale donner tout avis utile à la solution du litige. 
 
L’expert judiciaire a déposé son rapport définitif le 4 mars 2022, aux termes duquel la valeur locative du 
terrain pour l’usage de camping-caravaning a été évaluée à la somme annuelle de 48.750 euros hors 
taxes et hors charges. 
 
Pour sa part ABRITOIT a, dans son mémoire n°1 en date du 6 septembre 2022, contesté à titre principal 
la validité dudit rapport d’expertise, sollicité la désignation d’un nouvel expert judiciaire, et demandé à 
titre subsidiaire la fixation du loyer annuel au montant de 15.114,50 euros hors taxes et hors charges. 
 
Il est rappelé par ailleurs qu’au 1er janvier 2023, ABRITOIT acquitte un loyer annuel d’un montant de 
14.177,50 euros non soumis à la TVA. 
 
2. Aux termes d’un compromis de vente sous conditions suspensives en date du 24 février 2023, la 
société ABRITOIT a souhaité céder le fonds de commerce de camping désigné « CAMPING LE SOLEIL 
D’OR » à la société SE LE SOLEIL D’OR qui s’est montrée intéressée. 
 
L’acte réitératif portant cession définitive du fonds de commerce « CAMPING LE SOLEIL D’OR » sera 
régularisé concomitamment à la signature des présentes, étant précisé qu’un avenant au bail portant 
sur le terrain objet des présentes sera conclu entre la Commune de VENDAYS-MONTALIVET et la 
société SE LE SOLEIL D’OR avec effet à la date de la cession. 
 
3. Afin de permettre la réalisation de la cession projetée conformément aux conditions et aux modalités 
du compromis de vente du 24 février 2023, et à la suite des discussions ayant eu lieu entre elles, les 
Parties à la présente transaction sont convenues de concessions réciproques en vue d’un règlement 
transactionnel et irrévocable, permettant de mettre un terme au litige en cours relativement à la 
détermination des arriérés de loyer depuis le 1er janvier 2017, ainsi qu’à tout litige éventuel à naître, 
conformément aux dispositions des présentes. 
 
 
DECLARATIONS DES PARTIES 
 
Les parties déclarent que les dispositions du présent protocole transactionnel ont été négociées de 
bonne foi, dans le respect des dispositions impératives de l’article 1104 du Code civil.  
 
En application des dispositions de l’article 1112-1 du Code civil, toutes les informations dont 
l’importance est déterminante pour le consentement de l’une des parties, ont été révélées par l’autre 
partie. 
 
Les parties rappellent en outre que le présent protocole transactionnel n’est pas un contrat d’adhésion 
relevant des dispositions de l’article 1110 alinéa 2 du Code civil, savoir un contrat dont les conditions 
générales ont été soustraites à la négociation et déterminées à l’avance par l’une des parties.  
 
Elles attestent avoir négocié librement les charges et conditions du présent protocole. 
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Elles affirment à ce titre que le présent protocole reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 
 
 
 
APRES CET EXPOSE ET CES DECLARATIONS, IL A ETE CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 
 
Le présent protocole a pour objet de fixer les conditions et les modalités de règlement transactionnel 
relatives à la détermination et au paiement des arriérés de loyer dus depuis la date de renouvellement du 
Bail commercial, soit le 1er janvier 2017 jusqu’à la date de signature des présentes. 
 
Il est conclu et accepté sans reconnaissance du bien-fondé des positions de l’une ou l’autre des Parties, 
ce dont celles-ci se donnent mutuellement acte. 
 
 
ARTICLE 2 
 
2.1 Les Parties décident et acceptent de fixer le montant des arriérés de loyer dus par ABRITOIT à la 
Commune depuis la date de renouvellement du Bail commercial, soit le 1er janvier 2017, jusqu’à la date 
de signature des présentes, à la somme globale, forfaitaire et définitive de DEUX CENT VINGT 
QUATRE MILLE euros (224.000 €). 
 
Les Parties conviennent que le paiement de cette somme sera effectué par le séquestre chargé de 
procéder à la répartition du prix de cession du fonds de commerce « CAMPING LE SOLEIL D’OR », 
soit la SELARL THEMIS CONSEILS, sans que la Commune n’ait à faire opposition, au terme du délai 
d’opposition des créanciers tel que prévu à l’acte réitératif portant cession dudit fonds, et justification 
par la Commune de son désistement de l’instance en cours devant le juge des loyers commerciaux du 
Tribunal judiciaire de BORDEAUX. 
 
Ce désistement interviendra après confirmation par le Séquestre d’un disponible suffisant pour 
permettre le paiement de la somme transactionnelle prévue ci-avant après avoir déduit le montant des 
inscriptions et des oppositions. 
 

Signature du Séquestre :  
 
 
 
 
 

 
 
 
Par ailleurs, est annexé aux présentes, une attestation de l’Expert-comptable de la société ABRITOIT 
justifiant du montant maximum des dettes de cette société à la date des présentes. 
 
2.2 La Commune reconnaît et accepte qu’aucune autre rémunération, frais, indemnité, charge ou 
somme quelconque ne lui restera due au titre des arriérés de loyer applicables entre le 1er janvier 2017 
et la date de signature des présentes par les sociétés ABRITOIT, SE LE SOLEIL D’OR ou tout autre 
tiers auquel cette dernière pourrait ultérieurement céder son droit au bail. 
 
Il est en effet expressément rappelé que SE LE SOLEIL D’OR ne peut en aucun cas être tenue 
solidairement responsable avec ABRITOIT du paiement de l’indemnité fixée à l’article 2.1, la Commune 
et ABRITOIT s’interdisant dès lors d’agir directement contre SE LE SOLEIL D’OR à ce titre. 
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ARTICLE 3 
 
Sous réserve de la confirmation par le Séquestre d’un disponible suffisant pour permettre le paiement 
de la somme transactionnelle prévue ci-avant après avoir déduit le montant des inscriptions et des 
oppositions, la Commune s’engage à se désister à la plus prochaine audience utile de son instance 
devant le juge des loyers commerciaux du Tribunal judiciaire de BORDEAUX, cette affaire devant être 
rappelée à l’audience du [..].  
 
ABRITOIT s’engage, pour sa part, à accepter purement et simplement ce désistement sans former de 
demandes reconventionnelles.  
 
Chaque partie conservera la charge de ses propres dépens et de tous les frais qu’elle a pu engager 
dans le cadre de cette instance.  
 
Les parties renoncent en tant que de besoin à tout recours ou instance au titre de ce litige ayant pu 
exister entre elle. 
 
 
ARTICLE 4 
 
Les Parties reconnaissent s’être consenties des concessions réciproques et que moyennant la parfaite 
exécution des présentes, elles sont et seront remplies de l'intégralité de leurs droits les unes à l'égard 
des autres pour ce qui concerne le montant des arriérés de loyer dus entre le 1er janvier 2017 et la date 
de signature des présentes. 
 
Elles renoncent à ce titre à toute action ou instance, et à toute réclamation, demande de dommages 
intérêts, d’indemnité, ou de toute autre somme de quelque nature que ce soit. 
 
Les Parties s’étant consenties des concessions mutuelles et leur commune intention étant de mettre fin 
à toutes contestations, nées ou à naître, pour ce qui concerne leurs relations de quelque nature que ce 
soit, et sur quelque fondement que ce soit, elles reconnaissent que le présent accord constitue une 
transaction aux termes des articles 2044 et suivants du Code civil.  
 
Conformément à l'article 2052 du Code civil, la transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite 
entre les Parties d'une action en justice ayant le même objet, sous réserve de la bonne exécution des 
présentes. Les parties s’engagent pour l’avenir à n’initier aucun procès ou à ne formuler aucune 
demande l’une à l’encontre de l’autre. 
 
Chaque Partie s'interdit expressément de remettre en cause la transaction en l'une quelconque de ses 
stipulations pour quelque raison que ce soit, fût-ce pour une erreur de droit ou de fait ou encore de 
calcul. 
 
Les parties s'engagent en outre, à ne donner aucune publicité au présent acte. 
 
ARTICLE 5 
 
Chacune des parties déclare : 
- que sa comparution est bien celle indiquée en tête des présentes ; 
- ne pas être et n'avoir jamais été en état de redressement ou liquidation judiciaires, ni de 
 cessation de paiement, ni de faillite personnelle ; 
- ne pas être l'objet d'une décision de sauvegarde de justice, ni d'aucune mesure restreignant 

sa capacité civile, 
- avoir la capacité juridique de conclure le présent protocole. 
 
ARTICLE 6 
 
Tout litige éventuel qui surviendrait lié au présent protocole d’accord transactionnel sera de la 
compétence exclusive du tribunal de commerce de BORDEAUX. 
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ARTICLE 7 – SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Les Parties conviennent que chacune d’elle pourra signer le présent acte par l’apposition d’une 
signature électronique sur la plateforme DocuSign et reconnait que cette signature électronique aura la 
même valeur légale qu’une signature manuscrite. 
 
Les Parties conviennent expressément que le présent acte signé électroniquement constitue l’original 
du document, qu’il est établi et sera conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité et 
qu’il est parfaitement valable entre elles. 
 
Les Parties reconnaissent que le présent acte signé électroniquement constitue une preuve littérale au 
sens de l’article 1315-1 du Code Civil et a la même valeur probante qu’un écrit sur support papier 
conformément à l’article 1366 du Code Civil et pourra valablement leur être opposé. En conséquence, 
le présent acte signé électroniquement vaut preuve de son contenu, de l’identité des signataires et du 
consentement aux obligations et conséquences qui découlent de l’acte. 
 
Les Parties conviennent que la transmission électronique par Docusign du présent acte signé 
électroniquement vaut preuve entre les Parties de l’existence, du contenu, de l’envoi, de l’intégrité, de 
l’horodatation et de la réception du présent acte signé électroniquement entre les Parties. 
 
Les Parties s’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante du présent 
acte ou de son contenu sur le fondement de sa signature par voie électronique. 
 
Le Cabinet THEMIS CONSEILS, Société d’Avocats interbarreaux inscrite aux Barreaux de TOULOUSE 
et de CARCASSONNE, est le dépositaire du certificat de signature électronique constatant la signature 
de l’ensemble des Parties. 
 
Chaque Partie reconnaît avoir reçu une copie électronique des documents qu’elle a signés. 
 
 
 
 
Le 26 juin 2023. 
 
 
 
La commune de VENDAYS-MONTALIVET 
 
 
 
 
 
La Société ABRITOIT 
 
 
 
 
 
Pour intervention : 
La société SE LE SOLEIL D’OR 
 
 
 



 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES: 
 
 
- La commune de VENDAYS MONTALIVET,  
 Collectivité territoriale, personne morale de droit public située dans le département de la  
 GIRONDE, 
 Identifiée au répertoire SIRENE sous le numéro 451 726 772 
 Représentée par Monsieur Pierre BOURNEL, Maire de ladite commune, lequel est  
 spécialement habilité à réaliser la présente opération aux termes d’une délibération motivée de son  

Conseil Municipal en date du [ ] visée par la sous-préfecture de Lesparre-Médoc sous le numéro [
 ] télétransmis et réceptionné le [  ] dans le cadre du contrôle de légalité. 

 
 
Ci-après désignée sous le vocable « le Bailleur » 
 
          D'UNE PART 
ET 
 
- La société SE LE SOLEIL D’OR 
 Société par actions simplifiée au capital de 50.000 euros 
 Dont le siège social est à ANGLET (64600) – 34 b route de Pitoys 
 Immatriculée au RCS de BAYONNE sous le numéro 952 021 921 

 Représentée par son Président, la société NATURE ET RESIDENCE LOISIRS (RCS Bayonne n° 889 627 
972), elle-même représentée par son Président, la société LOUMAGA (RCS Bayonne n° 849 332 408), 
elle-même représentée par son Président, Monsieur Luis DO SOUTO, ayant tous pouvoirs aux fins des 
présentes, 
 

Ci-après désignée sous le vocable « le Preneur » 
 
       
 
          D'AUTRE PART 
 
 
EXPOSE PREALABLE 
 
Aux termes d’un acte notarié en date du 23 décembre 1980, la Commune de VENDAYS-MONTALIVET a 
donné à bail commercial un terrain à usage de camping-caravaning (détaillé ci-après) situé sur son domaine 
privé. 
 
Ledit bail a fait l’objet de renouvellements successifs, le dernier en date ayant pris effet le 1er janvier 2017 pour 
une durée de neuf (9) années, à savoir du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2025, au bénéfice de la société 
ABRITOIT qui a cédé, ce jour, son fonds de commerce à la société SE SOLEIL D’OR. 
 
Ladite cession de fonds de commerce a été constatée par acte sous seings privés auquel la commune de 
VENDAYS MONTALIVET est intervenue, cette dernière ayant préalablement agréé la société SE SOLEIL 
d’OR en qualité de Cessionnaire du fonds de commerce et du droit au bail y attaché (Conseil Municipal du 22 
juin 2022). 
 
Par ailleurs, concomitamment à la cession du fonds de commerce, la commune de VENDAYS-MONTALIVET 
et la société ABRITOIT, ont conclu un protocole d’accord transactionnel mettant fin au litige qui les opposait 
concernant le montant du loyer ainsi que les arriérés correspondant. 
 
Le présent bail a pour objet de constater le transfert du bail commercial au nouveau Preneur, la fixation du 
nouveau loyer, son renouvellement par anticipation ainsi que sa mise à jour nécessaire aux nouvelles 
conditions convenues entre les Parties.  
 
De convention expresse et comme condition essentielle à l’engagement du Preneur, le Bailleur reconnait être 
dûment rempli de ses droits au titre de l’exécution du bail par son précédent locataire, la société ABRITOIT, 
jusqu’à la date des présentes, de telle sorte que le Preneur ne puisse jamais être inquiété à ce titre et de 
quelque manière que ce soit. 



 

 

 
Par ailleurs, les Parties conviennent, comme condition substantielle au renouvellement ci-après que le bailleur 
renonce envers le preneur à l’accession aux aménagements et travaux réalisés par le preneur dans le cadre 
des baux précédents, ladite accession se trouvant reportée en fin de jouissance. 
 
CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 

BAIL COMMERCIAL 
 
 
Par les présentes, le Bailleur donne à bail au Preneur qui accepte, ès qualités, pour la durée et aux charges, 
clauses et conditions ci-après, les lieux à usage commercial ci-dessous désignés. 
 
 
DESIGNATION DES BIENS LOUÉS 
 
Les biens loués sont situés à VENDAYS-MONTALIVET (33930) – Front de Mer, et consistent en un terrain à 
usage de camping-caravaning cadastré section CW, n°30, lieudit Front de Mer, d’une superficie de 1 ha 74 a 
55 ca, comprenant : 
- 97 emplacements dont 53 résidences mobiles H.L.L. destinées à l’accueil exclusif d’hébergements équipés 

permettant de se raccorder à tous les branchements (caravanes, résidences mobiles, H.L.L.) et 44 
emplacements nus 

- Un Bar-restaurant  
- Un bloc sanitaire 
- Une aire de jeu 
- Une laverie  
- Un logement de fonction. 
 
Un extrait de plan cadastral est ci-après annexé 
 
Tels au surplus que les lieux existent, se poursuivent et comportent avec leurs aisances et dépendances sans 
exception ni réserve. 
 
Il est précisé que toute erreur dans la désignation ci-dessus ne peut justifier ni réduction ni augmentation de 
loyer. 
 
Le Preneur déclare connaître parfaitement les lieux loués pour les avoir visités dès avant ce jour et les trouver 
conformes à la destination prévue ci-après.  
 
Il est ici littéralement rappelé les dispositions de l’article L145-40-1 du code de commerce : 
« Lors de la prise de possession des locaux par le locataire en cas de conclusion d’un bail, de cession du droit 
au bail, de cession ou de mutation à titre gratuit du fonds et lors de la restitution des locaux, un état des lieux 

est établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par eux. 

L’état des lieux est joint au contrat de location ou à défaut, conservé par chacune des parties. 
Si l’état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il est établi par un huissier 

de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié entre le Bailleur et le locataire. 

Le Bailleur qui n’a pas fait toutes diligences pour la réalisation de l’état des lieux ne peut invoquer la 
présomption de l’article 1731 du Code civil. » 

 
Etant rappelé que l'article 1731 du Code civil dispose que s'il n'a pas été fait d'état des lieux, le Preneur est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. 
 
Le Bailleur garantit par ailleurs qu'il n’existe pas de servitudes, que rien n'empêche la pleine 
exploitation de l'intégralité du foncier pour un camping. 
 
  



 

 

DUREE 
 
Le bail rappelé en préambule est renouvelé pour une durée de NEUF (9) ANNEES à compter du 1er juillet 
2023, expirant le 30 juin 2032. 
 

Le Preneur aura la faculté de faire cesser le présent bail à l'expiration de chacune des deux premières périodes 
triennales en donnant congé par acte d'huissier au moins SIX (6) MOIS à l'avance. En cas de congé tardif ou 
donné selon des formes irrégulières, le bail se poursuivra pour une nouvelle période de trois ans avec toutes 
les obligations qui en découleront pour le Preneur. 
 
Le Bailleur aura la même faculté s'il entend invoquer les dispositions des articles L 145-18, L 145-21, L 145-
23-1 et L 145-24 du Code de commerce, afin de reconstruire l'immeuble, de le surélever ou d'exécuter des 
travaux prescrits ou autorisés dans le cadre d'une opération de restauration immobilière. Dans ce cas, il devra 
indemniser le Preneur dans les conditions de l’article 145-14. 
 
A défaut de congé donné pour le terme contractuel, le bail se prolongera tacitement au-delà du terme fixé.  
Au cours de la tacite prolongation, le congé devra être donné au moins six mois à l’avance et pour le dernier 
jour du trimestre civil. 
 
 
DESTINATION 
 
Le Preneur ne pourra exercer dans les lieux loués que l'activité de camping, caravaning, parc résidentiel 
hôtelier de plein d’air, bar restauration, licence IV, toutes activités sportives, touristiques, culturelles 
liées à l’activité de tourisme de plein air et les activités connexes ou complémentaires à l’activité de 
tourisme de plein air. 
 
Il ne pourra étendre ou transformer son activité que dans les conditions prévues par les articles L 145-47 et 
suivants du Code de commerce. 
 
 
CHARGES ET CONDITIONS 
 
 
I - A LA CHARGE DU PRENEUR 
 
Le présent bail est fait aux conditions suivantes, à la charge du Preneur que celui-ci s'oblige à exécuter sous 
peine de résiliation immédiate dans les conditions définies à l’article « Clause résolutoire » des présentes, 
sans préjudice de tous autres indemnités et dommages-intérêts. 
 
 Etat des lieux – Travaux - Entretien des lieux loués - Réparations 
 
  1°) Etat des lieux 
 
 Le Preneur prendra les lieux, tels qu’ils résulteront de l’état des lieux dressé contradictoirement et 
amiablement entre les parties, ou à défaut par acte d’huissier lors de la mise à disposition des locaux. 
Le Preneur ne pourra exiger à aucune époque du bail aucune réfection, finition, remise en état, adjonction 
d’équipement supplémentaires, travaux ou espèce de réparations quelconques, dès lors qu’ils ne constituent 
pas des grosses réparations au sens des article 606 du Code civil et R 145-35, 2°) du code de commerce.  
 
  2°) Travaux 
 
  1) Le Preneur fera son affaire personnelle et sous sa seule responsabilité de tous travaux 
d'équipement et d'installation des lieux loués que ce soit lors de sa prise de possession des locaux objets des 
présentes, ou au cours du bail ou de l’un de ses renouvellements, voire de période de tacite prolongation. 
Il devra, préalablement à l'exécution des travaux, justifier au Bailleur de l’obtention de toutes les autorisations 
prescrites par la réglementation en vigueur, compte tenu de la nature de l'activité qui sera exercée dans les 
lieux loués. 
 
  



 

 

  Tous travaux, embellissements installations, aménagements, améliorations et décors quelconques 
qui seraient faits par le Preneur dans les lieux loués pendant le cours du bail, demeureront sa propriété 
pendant toute cette durée, et la durée des renouvellements successifs, l'accession au profit du propriétaire ne 
pouvant se réaliser qu'en fin de jouissance. 
 
  Toutefois, les équipements, matériels et installations démontables sans dégradation installés par le 
Preneur resteront sa propriété et pourront être enlevés par lui, lors de son départ. 
 
  L'accession ne portera que sur les aménagements et améliorations qui existeront encore en fin de 
jouissance et dans l'état où ces éléments se trouveront alors, sans que le propriétaire puisse élever aucune 
réclamation sur cet état, et que le Preneur puisse prétendre à une quelconque indemnité. 
 
  2) Le Preneur ne pourra effectuer aucuns travaux concernant les éléments porteurs de fondation et 
d'ossature participant à la stabilité et à la solidité de l'édifice (gros œuvre) ou au clos et au couvert et à 
l'étanchéité sans une autorisation écrite et préalable du Bailleur. 
 
  3) Le Preneur souffrira que le Bailleur fasse faire à l'immeuble dont dépendent les locaux loués, 
pendant le cours du bail, tous travaux, réparations, reconstructions, surélévation, agrandissement et autres 
quelconques qu'il jugerait nécessaires, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ni diminution du loyer, 
quelle que soit l'importance des travaux et alors même qu'ils dureraient plus de vingt et un (21) jours, à la 
condition toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption, sauf cas de force majeure, et pendant la période 
courant de novembre à mars d’une même année. 
Toutefois avant d’engager lesdits travaux, le Bailleur devra prévenir le Preneur par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou lettre remise en mains propres aux représentants légaux du Preneur contre 
récépissé, au moins quinze (15) jours à l’avance, sauf cas d’urgence ou de force majeure. 
Le Bailleur s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin que leur réalisation occasionne le moins 
de gêne possible à l’activité du Preneur, à l’accès et à la visibilité aux Locaux Loués.  
En particulier, pour les travaux bruyants et/ou occasionnant des nuisances, le Bailleur devra demander aux 
entreprises d’avoir recours à des solutions techniques limitant les émergences sonores et/ou lesdites 
nuisances. 
 
 4) Les parties au présent bail conviennent que le Preneur effectuera à ses frais tous travaux, quelle 
qu’en soit la nature, qui pourraient être prescrits ou imposés par les autorités administratives nationales ou 
par la règlementation, notamment en considération du commerce exercé dans les lieux, et qui pourraient être 
nécessaires pour maintenir ou mettre les biens loués en conformité avec la réglementation existante ou future 
(notamment les travaux nécessaires à la sécurité, au risque d’incendie, à la salubrité, aux normes 
professionnelles, d’hygiène, sanitaire, de performance énergétique, de droit du travail, d’accessibilité des 
locaux au public, en ce comprise la clientèle handicapée ou autres) que ces travaux portent sur l’intérieur ou 
l’extérieur des lieux loués, qu’ils soient rendus nécessaires par des prescriptions existantes ou à venir et que 
ces prescriptions soient liées à l’activité du Preneur ou à la nature même de l’immeuble et ce dès lors qu’ils 
ne correspondront pas à des grosses réparations mentionnées par l’article 606 du Code civil et aux honoraires 
de réalisation de ces dernières, celles-ci étant seules prises en charge par le Bailleur.  
 
 
  3°) Entretien - Réparation 
 
  1) Le Preneur sera tenu d’effectuer tous les travaux que nécessite l’entretien du terrain, des locaux 
loués et l’exploitation du camping. Il entretiendra les locaux en bon état pendant tout le cours du bail, en 
effectuant au fur et à mesure qu'elles deviendront nécessaires toutes les réparations grosses ou menues, 
locatives ou d’entretien, à l’exception de celles définies par l’article 606 du Code Civil, de manière à restituer 
les lieux dans l'état où il les aura reçus, étant précisé que les grosses réparations visées par l’article 606 du 
Code civil et l’article R 145-35, 2°) du code de commerce, seront seules à la charge du Bailleur, le loyer stipulé 
ci-après étant net de toute autre charge. 
 
  2) Il devra plus généralement maintenir en bon état de fonctionnement, de sécurité et propreté 
l'ensemble des locaux loués. 
 
Traitement et éradication (obligation de moyens) des parasites et nuisibles tels que les termites par exemple 
dès leur apparition et en informer le Bailleur. 
 
 



 

 

  3) Le Preneur ne pourra installer dans les lieux loués que des matériels et mobiliers conformes aux 
normes applicables à son activité.  
 
Le Preneur assumera la responsabilité intégrale, notamment juridique, du bon fonctionnement des matériels 
lui appartenant ou plus généralement dont il aura l’usage.  
Il assumera également le coût intégral de leur entretien, réparations ou remplacements qu’ils soient totaux ou 
partiels. Il devra souscrire toutes assurances nécessaires à leur utilisation. 
 
En outre, le Preneur devra laisser un libre accès à ses locaux, dès que le Bailleur en fera la demande, afin 
que ce dernier puisse diligenter tous contrôles qui s’avéreraient nécessaires notamment et de manière non 
exclusive, en ce qui concerne, les installations électriques, la sécurité incendie, les extincteurs. 
A cette fin, le Preneur laissera libre accès aux entreprises mandatées par le Bailleur. 
 
A défaut de respect des différentes obligations résultant du présent article, et trente (30) jours après l’envoi 
d’une lettre recommandée avec avis de réception restée infructueuse et enjoignant au Preneur de réaliser les 
travaux, entretiens, réparations ou remplacements nécessaires, le Bailleur pourra faire réaliser lui-même, aux 
frais du Preneur tous travaux, entretien, réparation et remplacement. 
 
Le locataire s’engage à le prévenir immédiatement de toute détérioration qu’il constaterait et qui nécessiterait 
une réparation à la charge du Bailleur. 
 
  4) Le Preneur devra jouir des lieux loués raisonnablement,; il ne pourra, en aucun cas, rien faire ou 
laisser faire qui puisse les détériorer et il devra prévenir immédiatement le Bailleur de toute atteinte qui serait 
portée à sa propriété et de toute dégradations et détériorations qui viendraient à se produire dans les locaux 
loués et qui rendraient nécessaires des travaux incombant au Bailleur.  
Faute de satisfaire à cette obligation, il serait responsable des préjudices de tous ordres engendrés par son 
silence ou par son retard et assumera toutes conséquences matérielles, financières et juridiques pouvant en 
découler. 
 
  Conditions générales de jouissance 
 
  1) Le Preneur devra jouir des lieux loués de manière raisonnable. Il veillera à ce que la tranquillité 
et le bon ordre de l’ensemble immobilier loué ne soient troublés ni par son fait, ni par celui de ses préposés, 
de ses fournisseurs ou de ses clients. Il devra notamment prendre toutes précautions pour éviter tous troubles 
de jouissance, notamment par le bruit, les trépidations et éventuellement les odeurs. 
 
  2) Il appartiendra au Preneur de se conformer strictement pour l'exercice de son activité aux lois, 
règlements et prescriptions administratives. 
  
De manière à ce que le Bailleur ne puisse être ni inquiété, ni recherché. 
 
  3) Le Preneur fera son affaire personnelle de toute réclamation ou injonction qui pourrait émaner 
des autorités compétentes concernant les modalités de l'occupation par lui desdits locaux, de toutes les 
autorisations administratives éventuelles, afférentes à son aménagement et/ou son utilisation du terrain et des 
locaux loués ou à l'exercice de son activité dans lesdits locaux.  
 
   
 
  Conditions spéciales aux locaux loués 
 
  1) Le Preneur devra supporter à ses frais toute modification d'arrivée de branchement, de 
remplacement de compteurs ou d'installations intérieures pouvant être exigées par les compagnies 
distributrices des eaux, de l'électricité, du gaz, du chauffage ou de conditionnement d'air. 
 
  2) Le Bailleur ne pourra être rendu responsable des irrégularités ou interruptions dans les services 
des eaux, du gaz, de l’électricité ou dans tout autre service collectif analogue extérieur à l’immeuble, le Bailleur 
n’étant pas tenu, quand bien même en aurait-il connaissance préalablement, de prévenir le Preneur de ces 
interruptions.  
 



 

 

  3) Le Preneur devra faire contrôler, dans le cadre de la réglementation applicable, à ses frais, le bon 
fonctionnement et la conformité aux normes réglementaires de toutes installations équipant ses locaux par un 
organisme de contrôle agréé. 
 
  4) Le Preneur pourra installer tous écriteaux et enseignes faisant connaître son nom et la nature de 
l’activité, le tout à ses risques et périls, et sous son entière responsabilité. 
 
  Impôts 
 
  1) Le Preneur acquittera exactement tous les impôts, contributions et taxes suivant lui incombant, 
de sorte que le Bailleur ne puisse être recherché ni inquiété à ce sujet. 
 
 A ce titre, il acquittera à compter du jour de son entrée en jouissance et pour la période postérieure, au 
prorata du temps couru, sa Cotisation Foncière des Entreprises (CFE). 
Il procédera à sa propre déclaration concernant la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), 
pour la période à compter de son entrée en jouissance et pour la période postérieure et il acquittera le montant 
de cette cotisation. 
 
  2) Il remboursera chaque année au Bailleur, lors du terme qui suivra leur paiement, la part afférente 
aux locaux loués de la taxe d'enlèvement d'ordures ménagères et la taxe d'assainissement.  
 
L’impôt foncier afférent aux lieux loués sera supporté par le PRENEUR 
Il en ira de même des frais de rôle et des taxes additionnelles à la taxe foncière. 
 
  3) Il devra satisfaire à toutes charges de balayage, éclairage et autres de ville et de police dont les 
locataires sont ordinairement tenus. 
 
  Exploitation et Garantie 
 
  Le Preneur devra tenir les lieux loués ouverts et garnis de meubles, objets mobiliers et matériel 
professionnel en quantité et de valeur suffisantes pour répondre du paiement du loyer et de l'exécution des 
conditions du bail. Il devra constamment exploiter son activité (hors périodes annuelles de fermeture 
caractéristiques de son activité). 
 
  Visite des lieux 
 
  1) Le Preneur devra laisser le Bailleur, son représentant, leur architecte et tous entrepreneurs et 
ouvriers pénétrer dans les lieux loués et les visiter, pour constater leur état, toutes les fois que cela paraîtra 
utile, sans que les visites puissent être abusives, à charge, en dehors des cas urgents, de prévenir au moins 
cinq (5) jours francs à l'avance. Il devra également laisser pénétrer dans les lieux les ouvriers ayant à effectuer 
les travaux. 
 
  2) Pendant les six (6) derniers mois du bail ou, en cas de mise en vente des lieux loués, le Preneur 
devra laisser le représentant du Bailleur ou son architecte visiter les lieux par toute personne munie de 
l'autorisation du Bailleur. Ce droit de visite sera limité à deux (2) après-midi par semaine à convenir d'un 
commun accord. 
 
  Assurances 
 
 Le Preneur s’engage à s’assurer conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Il devra justifier de ces assurances, sur demande du Bailleur, et de l'acquit des primes à toute réquisition du 
Bailleur. 
 
Ces assurances seront maintenues pendant toute la durée du bail. 
 
  Renonciation à recours 
 
Le Preneur déclare tant en son nom personnel qu’au nom et pour le compte de toute personne qu’il pourrait 
s’adjoindre ou se substituer, renoncer et s’engage à faire renoncer son assureur subrogé, à tout recours ou à 
toute action contre le Bailleur et ses assureurs ayant mis en œuvre la même renonciation à recours, 



 

 

notamment en dommages intérêts et ce, même pour privation de jouissance et/ou pertes d’exploitation quelles 
qu’en soient l’origine, l’importance et la durée, 
en cas de dégâts matériels ou immatériels, directs et/ou indirects causés aux lieux loués ainsi qu’aux objets, 
matériels ou marchandises pouvant y être déposés, entreposés ou stockés, dans les hypothèses suivantes : 
- par suite de fuites, d’infiltration, d’humidité ou de tout autre dégât des eaux ; 
- d’incendie, de vol ou de toute circonstance atteignant ses biens propres ou les biens pouvant être 

considérés comme immeuble par destination installés à ses frais ; 
- de vol, de dégradation ou de destruction, d’actes de vandalisme et plus généralement d’actes délictueux 

ou criminels commis dans les lieux loués, dans les dépendance de l’immeuble ou sur les aires de parking, 
le Bailleur n’assumant aucune obligation de surveillance et d’assurance ;  

- pour toute autre cause non énumérée ci-dessus.  
 
Le Bailleur déclare expressément renoncer et s’engager à faire renoncer ses assureurs subrogés, dans les 
cas susvisés à tous recours à l’encontre du Preneur ayant mis en œuvre la même renonciation à recours 
réciproque, et de ses assureurs respectifs. 
 
Cet engagement réciproque s’entend à l’exclusion de toute fausse déclaration ou de non déclaration à la 
souscription ou pendant la durée de validité du contrat. 
En particulier, ces abandons de recours réciproques seront sans effet, si le responsable du dommage a 
commis une faute dolosive, intentionnelle. 
 
  Cession, sous-location 
 
  1) Le Preneur ne pourra céder son droit au présent bail sans l'accord préalable et écrit du Bailleur, 
si ce n'est à son successeur dans son fonds de commerce.  
 
Dans ce cas, il demeurera solidairement responsable avec son cessionnaire du paiement des loyers et de 
l'exécution des clauses du bail, pendant une durée de dix-huit (18) mois à compter de la date de cession, de 
manière que le Bailleur puisse agir directement contre lui, si bon lui semble, sans préjudice de son droit de 
poursuivre directement le cessionnaire. 
 
De l’accord des parties, le délai de dix-huit (18) mois, stipulé à l’alinéa précédent, vise non le délai d'action, 
mais la période au cours de laquelle la créance du Bailleur est née.   
 
Conformément à l’article L145-16-1 du code de commerce, le Bailleur sera tenu d’informer le cédant de tout 
défaut de paiement du cessionnaire dans le délai d’un mois à compter de la date à laquelle la somme aurait 
dû être acquittée par celui-ci. 
 
De même, en cas de cession, tout cessionnaire deviendra solidairement responsable de son cédant, pour 
toute somme due par ce dernier au Bailleur au titre des charges et obligations du bail pour la période antérieure 
à l’entrée en jouissance du cessionnaire. 
 
  2) Le Preneur ne pourra sous louer tout ou partie des lieux, qu'avec l'accord préalable et écrit du 
Bailleur et sous réserve des mêmes responsabilités solidaires du locataire et du sous-locataire. 
 
En cas d’autorisation, toute sous-location partielle pouvant intervenir ne sera pas opposable au Bailleur, 
compte tenu du caractère indivisible des locaux donnés à bail principal aux termes des présentes. 
 
Le Preneur aux présentes fera son affaire personnelle de toute éventuelle sous-location partielle et assumera 
seul l’entière responsabilité pouvant découler de la conclusion de celle-ci et de ses conséquences, directes et 
indirecte, à l’égard du Bailleur. 
En conséquence et aux termes de l’accord exprès des parties, toute éventuelle sous-location n’aura d’effet 
que pendant la location principale, le Preneur devant pour sa part informer le sous-locataire que la sous-
location n’ouvrira à son profit aucun droit direct à renouvellement à l’égard du propriétaire et qu’il ne pourra en 
aucune manière revendiquer le bénéfice de la propriété commerciale. 
 
En outre, le Preneur s’engage en cas de sous location autorisée à insérer une clause dans le bail de sous-
location aux termes de laquelle le sous-locataire reconnaitra expressément que la sous-location n’est pas 
opposable au Bailleur, et qu’il renonce à tous droits et toutes actions à l’encontre de celui-ci, pour quelque 
cause que ce soit. 
 



 

 

Le Bailleur autorise d’ores et déjà la mise en location gérance de tout activité liée exclusivement à de la 
restauration et services annexes.  
 
  3) Fusion, Scission, Apport Partiel d’Actifs, Transmission Universelle de Patrimoine 
En cas de fusion ou de scission du Preneur, en cas de transmission universelle de son patrimoine réalisée 
dans les conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil ou en cas d'apport d'une partie de son actif, en ce 
compris le bail, réalisé dans les conditions prévues aux articles L.236-6-1, L.236-22 et L.236-24 du Code de 
commerce, la société issue de la fusion, la société désignée par le contrat de scission ou, à défaut, les sociétés 
issues de la scission, la société bénéficiaire de la transmission universelle de patrimoine ou la société 
bénéficiaire de l'apport seront substituées au Preneur dans tous les droits et obligations qu’il tient du présent 
bail. 
 
 
  Destruction de l'immeuble 
 
Par dérogation à l'article 1722 du Code civil, en cas de destruction par suite d'incendie ou autre événement 
de la majeure partie en superficie du bâtiment où se trouvent les locaux loués, le présent bail ne sera résilié 
que si bon semble au Preneur. 
En cas de destruction partielle, le loyer des présentes sera minoré au prorata des surfaces indisponibles 
jusqu’à reconstruction ou remise en état. 
 
 
  Restitution des lieux 
 
Il est rappelé que par application de l’article L145-40-1 du code de commerce, lors de la restitution des locaux, 
un état des lieux est établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le locataire ou par un tiers 
mandaté par eux. Si l’état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il est 
établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié entre le 
Bailleur et le locataire. 
 
  1) Un (1) mois avant de déménager, le Preneur devra préalablement à tout enlèvement même partiel 
du mobilier, justifier du paiement des contributions à sa charge, tant pour les années écoulées que pour l'année 
en cours, et de tous les termes de loyer et de charges, et communiquer au Bailleur sa future adresse. 
 
  2) Il devra également rendre les locaux loués en bon état d'entretien, propreté et de réparations, et 
devra acquitter le montant des réparations qui pourraient être dues, tenant toutefois en compte la vétusté. A 
cet effet, il sera procédé contradictoirement et amiablement à un état des locaux loués par les parties.  
A défaut de réalisation de cet état des lieux par les parties, celui-ci sera réalisé par un huissier de justice à la 
demande de la partie la plus diligente et à frais partagés entre le Preneur et le Bailleur. 
Cet état des lieux comportera le relevé des réparations avant la date prévue pour son départ effectif, sous le 
contrôle de l'architecte du Bailleur, dont il supportera également les honoraires. 
 
  3) Dans l'hypothèse où le Preneur ne réaliserait pas les réparations préalablement à la restitution 
des locaux, comme celle où il ne répondrait pas à la convocation du Bailleur ou se refuserait à signer l'état 
des locaux, le Bailleur fera chiffrer, sur la base de l’état des lieux dressé par huissier, le montant desdites 
réparations par son architecte et le Preneur devra alors le lui régler sans délai.  
 
  Gestion des déchets - Pollution 
 
Le Bailleur déclare que les bâtiments dans lesquels se trouvent les locaux loués objet des présentes et leur 
terrain d'assiette n'ont pas été utilisés aux fins d'une activité nuisible pour l'environnement ou réglementée 
dans ce cadre, et notamment qu'ils n'ont accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement 
déclarée. 
 
Conformément aux dispositions des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement, toute personne 
qui produit ou détient des déchets notamment susceptibles de générer des effets nocifs sur les sous-sols, 
sols, faune, flore, la santé humaine, les nappes phréatiques ainsi que la qualité de l’air et plus généralement 
susceptibles de donner lieu directement ou indirectement à des pollutions en ce comprises les pollutions 
visuelles et olfactives est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer la gestion jusqu’à leur élimination ou 
valorisation finale. 
 



 

 

Le Preneur s’engage en conséquence à assurer la responsabilité des déchets résultant de son activité et plus 
généralement de sa simple présence sur les lieux loués, mais également du fait même ponctuel de sa clientèle 
et de ses salariés et préposés. 
 
Il assumera en conséquence seul la charge juridique, matérielle et financière de leur enlèvement. 
 
En outre, si l’activité du Preneur exercée dans les lieux loués, est à l’origine d’une quelconque pollution, des 
sols, sous-sols, nappes phréatiques, installations, voire de l’air, le Preneur assumera seul la charge matérielle, 
financière et juridique de la dépollution complète du site loué préalablement à son départ, que ces pollutions 
trouvent leur source dans son activité, celle de ses salariés ou préposés, du fait de l’intervention ou du passage 
de ses fournisseurs ou prestataires, voir même de sa clientèle. 
 
De manière générale, tant en ce qui concerne le traitement des déchets que des éventuelles pollutions, le 
Preneur s’engage à respecter toute réglementation actuelle ou future, dès lors qu’elle sera d’application 
impérative. 
 
 
II - A LA CHARGE DU BAILLEUR 
 
De son côté, le Bailleur s'oblige à garantir au Preneur la jouissance paisible des locaux loués et à prendre à 
sa charge les seules réparations définies par l'article 606 du Code civil (réfection en leur entier des 
couvertures, des poutres et des gros murs) et R 145-35, 2°) du code de commerce, à l’exclusion de toute 
autre. 
 
Cependant, si ces réparations sont rendues nécessaires par la faute ou la négligence du Preneur, alors, elles 
seront exécutées du consentement et sous l'autorité du Bailleur, et le Preneur en supportera la charge 
financière sous forme de complément de loyer. 
 
 
LOYER  
 
1°) En outre, le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de : 
 

QUARANTE HUIT MILLE euros (48 000 €) 
(Étant précisé que le loyer ne sera pas assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)) 

 
Payable trimestriellement, à terme échu, par virement bancaire, soit par échéances trimestrielles de douze 
mille euros (12.000 €) 
 
 
2°) Cependant, le Bailleur consent au Preneur, à titre exceptionnel et personnel, une réduction de loyer, de 
sorte que le loyer soit d’un montant annuel de : 

• Trente-six mille euros (36.000 €) pour la période courant à compter de la date d’effet des présentes 
au 30 juin 2024 
Qui sera versé comme suit : 
- une échéance de douze mille euros (12.000 €) pour la période courant de la date d’effet des 
présentes au 31 décembre 2023 : 
- deux échéances trimestrielles de douze mille euros (12.000 €) pour la période courant du 1er janvier 
2024 au 30 juin 2024. 

 
 
  



 

 

CLAUSE D'ECHELLE MOBILE 
 
Le loyer est affecté d'une clause d'échelle mobile et sera susceptible de varier proportionnellement à l'indice 
des loyers commerciaux (ILC) publié trimestriellement par l'INSEE, à l’issue de chaque période triennale, et la 
première fois le 1er juillet 2027. 
 
Le réajustement du loyer se fera à l’issue de chaque période triennale suivante, de plein droit, 
automatiquement et sans aucune formalité (soit la seconde indexation le 1er juillet 2030, la troisième indexation 
le 1er juillet 2033, et ainsi de suite), selon la variation, en plus et en moins, de l'indice des loyers commerciaux 
(ILC) tel qu'il est publié trimestriellement par l'INSEE. 
 
La valeur de l'indice de référence sera celle du dernier trimestre qui sera publié au 1er juillet 2024. 
 
L’indice de comparaison servant à la fixation du loyer en application de la présente clause d'échelle mobile 
étant celui du trimestre publié de l’année concernée (soit celui publié au 1er juillet 2027, au 1er juillet 2030, et 
ainsi de suite). 
 
Si, nonobstant cette précaution, l'indice contractuel de révision n'était pas publié à la date anniversaire de 
l'entrée en jouissance, la révision automatique interviendrait cependant. Elle serait calculée, à titre 
provisionnel, sur le dernier indice publié et rétroactivement réajustée. 
 
En tout état de cause, le supplément de loyer ainsi déterminé sera exigible immédiatement et 
automatiquement. 
 
En cas de cessation de publication ou de disparition de l'indice choisi avant l'expiration du bail, et si un nouvel 
indice était publié afin de se substituer à celui actuellement en vigueur, le loyer se trouverait de plein droit 
révisé en fonction des variations de ce nouvel indice, le passage de l'ancien indice au nouveau s'effectuerait 
en utilisant le coefficient de raccordement nécessaire. 
 
Dans le cas où l'indice choisi ne pourrait être appliqué et si aucun indice de remplacement n'était publié, les 
parties conviennent ce qui suit : 
- un indice similaire choisi d'accord entre les parties lui sera substitué ; 
- à défaut d'accord entre les parties, l'indice de remplacement sera déterminé par un expert désigné par les 
parties. Faute d'accord entre les parties sur le nom de cet expert, celui-ci sera désigné par ordonnance du 
Président du Tribunal Judiciaire compétent à la requête de la partie la plus diligente. 
 
Dans tous les cas, l'expert aura tous les pouvoirs de mandataire commun des parties et sa décision engagera 
les parties et sera donc définitive et sans recours. 
 
Dans l'attente de la décision de l'expert, le Preneur ne pourra différer le paiement et devra verser, à titre 
provisionnel, dès la présentation de la quittance, une somme égale à celle acquittée précédemment, le 
réajustement intervenant rétroactivement à la date d'effet de la révision. 
 
 
CHARGES ET PRESTATIONS 
 
En même temps que le loyer principal stipulé ci-dessus, le Preneur devra acquitter les charges et prestations 
mises à sa charge par la loi et la présente convention. 
 
Le Preneur supportera notamment toutes les charges, impôts, taxes et redevances, sous quelque 
dénomination qu’il soit, que les propriétaires sont en droit de récupérer sur les locataires au titre du Décret en 
Conseil d’Etat pris en application de l’article L.145-40-2 du Code de commerce. 
 
A cet égard, un inventaire précis et limitatif des catégories de charges, impôts, taxes et redevances liés au 
bail, et comportant l’indication de leur répartition entre le Bailleur et le Preneur, est annexé aux présentes 
(Annexe 2). 
 
Un récapitulatif annuel incluant la liquidation et la régularisation des comptes de charges, impôts, taxes et 
redevances est communiqué au locataire au plus tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de 
laquelle il est établi.  
 



 

 

Le Bailleur communique au Preneur à sa demande tout document justifiant du montant des charges, impôts, 
taxes et redevances imputés à celui-ci. 
 
En cours de bail, le Bailleur informe le locataire des charges, impôts, taxes et redevances nouveaux. 
 
Pour sa part, le Bailleur a communiqué au Preneur conformément aux dispositions de l’article L 145-40-2 du 
code de commerce (Annexe 3) : 

• un état prévisionnel des travaux qu’il envisage de réaliser dans les trois années suivant la 
conclusion de présentes et le budget prévisionnel y afférent; 

• un état récapitulatif des travaux réalisés par ses soins au cours des trois dernières années. 
 

Cette obligation devra être réitérée tous les trois ans pendant toute la durée du bail dès lors que les modalités 
réglementaires de mise en œuvre de cette disposition prévoiront l’application de celle-ci au type de bail objet 
des présentes. 
 
 
DROIT DE PREEMPTION 
 
Lorsque le propriétaire d’un local à usage commercial ou artisanal envisage de vendre celui-ci, il en informe 
le Preneur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, remise en main propre contre récépissé 
ou émargement. Cette notification doit, à peine de nullité, indiquer le prix et les conditions de la vente 
envisagée. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Ce dernier dispose d’un délai d’un mois à compter 
de la réception de cette offre pour se prononcer. En cas d’acceptation du Preneur, il dispose, à compter de la 
date d’envoi de sa réponse au Bailleur, d’un délai de deux mois pour la réalisation de la vente. Si, dans sa 
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l’acceptation par le locataire de l’offre de vente est 
subordonnée à l’obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. 
 
Si, à l’expiration de ce délai, la vente n’a pas été réalisée, l’acceptation de l’offre de vente est sans effet. 
 
Dans le cas où le propriétaire décide de vendre à des conditions ou à un prix plus avantageux pour l’acquéreur, 
le notaire doit, lorsque le Bailleur n’y a pas préalablement procédé, notifier au locataire dans les formes 
prévues au premier alinéa, à peine de nullité de la vente, ces conditions et ce prix. Cette notification vaut offre 
de vente au profit du locataire. Cette offre de vente est valable pendant une durée d’un mois à compter de sa 
réception. L’offre qui n’a pas été acceptée dans ce délai est caduque. 
 
Le locataire qui accepte l’offre ainsi notifiée dispose, à compter de la date d’envoi de sa réponse au Bailleur 
ou au notaire, d’un délai de deux mois pour la réalisation de l’acte de vente. Si, dans sa réponse, il notifie son 
intention de recourir à un prêt, l’acceptation par le locataire de l’offre de vente est subordonnée à l’obtention 
du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l’expiration de ce délai, la vente n’a 
pas été réalisée, l’acceptation de l’offre de vente est sans effet. 
 
Les dispositions des quatre premiers alinéas du présent article sont reproduites, à peine de nullité, dans 
chaque notification. 
 
Le présent article n’est pas applicable en cas de cession unique de plusieurs locaux d’un ensemble 
commercial, de cession unique de locaux commerciaux distincts ou de cession d’un local commercial au 
copropriétaire d’un ensemble commercial.  
 
Il n’est pas non plus applicable à la cession globale d’un immeuble comprenant des locaux commerciaux ou 
à la cession d’un local au conjoint du Bailleur, ou à un ascendant ou un descendant du Bailleur ou de son 
conjoint. 
 
 
CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
Il est expressément convenu entre les parties : 
 
- qu'à défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de loyer, de charges, impôts, indemnités ou 

accessoires, ou d'arriérés de telles sommes ou d'indexations, le bail sera résilié de plein droit si bon semble 
au Bailleur un mois après simple commandement, signifié par acte extrajudiciaire et demeuré infructueux 
au cas d'infraction réversible, de payer ou d'exécuter la condition en souffrance, contenant déclaration par 



 

 

le Bailleur de son intention d'user du bénéfice de la présente clause, sans qu'il soit besoin de remplir aucune 
formalité judiciaire. 

 
- que si, malgré cette condition essentielle du bail, le Preneur refuse d'évacuer les lieux loués, il suffirait pour 

l'y contraindre sans délai, d'une simple ordonnance de référé rendue par la juridiction compétente dans le 
ressort de laquelle se trouvent les lieux loués, qui serait exécutoire par provision nonobstant opposition ou 
appel. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 
 
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des dispositions impératives de 
l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi, et qu'en application de celles de l'article 1112-1 du même 
Code, elles ont rempli leur devoir d’information.  
 
A ce titre, les parties déclarent que toutes les informations dont l'importance était déterminante pour le 
consentement de l'autre partie ont été révélées à cette dernière. 
 
Les parties rappellent en outre que le présent contrat n’est pas un contrat d’adhésion relevant des dispositions 
de l’article 1110 alinéa 2 du Code civil, savoir un contrat dont les conditions générales ont été soustraites à la 
négociation et déterminées à l’avance par l’une des parties. Elles attestent avoir négocié librement les charges 
et conditions du présent contrat. 
 
Elles affirment à ce titre que le présent contrat reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 
 
 
 

INFORMATION DU LOCATAIRE 
 
Etat des risques et pollutions 
 
L’article L125-5 du code de l’environnement, modifié par l'ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 – article 
40 prévoit ce qui suit : 
« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de 
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit 
ou approuvé, dans des zones de sismicité ou dans des zones à potentiel radon définies par voie réglementaire, 
sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence de ces risques.  
II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques et pollutions est fourni au nouveau locataire 
dans les conditions et selon les modalités légales et réglementaires applicables.  
L'état des risques et pollutions, fourni par le bailleur, est joint aux baux commerciaux mentionnés aux articles 
L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce.  
III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont applicables ainsi 
que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte.  
IV.- Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application 
de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble 
est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été 
propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas 
de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de 
la vente.  
V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.  
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
VII. - Le présent article n'est pas applicable aux conventions mentionnées aux articles  
L. 323-14 et L. 411-37 du code rural et de la pêche maritime » 
 
La commune de VENDAYS-MONTALIVET étant concernée par cette procédure d’information, un état des 
risques et pollutions est annexé aux présentes. 
 
Pour l'information du Preneur, la liste des arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle depuis 
1982 est annexée aux présentes, le propriétaire attestant conformément aux dispositions de l’article L 125-5 
IV du code de l’environnement, qu’à sa connaissance, l’immeuble objet des présentes, n’a subi aucun sinistre 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792928&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583461&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583793&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance garantissant les risques de catastrophe naturelle 
ou technologique en application des articles L 125-2 ou L 128-2  du code des assurances.  
 

 
Diagnostic de performance énergétique (DPE)  
 
En vertu des dispositions des articles L.134-1 à L.134-5 et R.134-1 à R.134-5 du Code de la construction et 
de l'habitation, un Diagnostic de Performance Energétique (DPE) est un document qui comprend la quantité 
d'énergie effectivement consommée ou estimée pour une utilisation standardisée du bâtiment ou de la partie 
de bâtiment et une classification en fonction de valeurs de référence afin que les consommateurs puissent 
comparer et évaluer sa performance énergétique. Il est accompagné de recommandations destinées à 
améliorer cette performance. 
Il doit être remis aux locataires. 
 
Par conséquent, le Bailleur remettra au Preneur, à première demande de sa part, un Diagnostic de 
Performance Energétique. 
 
 
Amiante 
 
Conformément aux dispositions du code de la santé publique, le Bailleur déclare avoir fait réaliser un 
repérage des matériaux et produits des listes réglementaires dans les lieux objets des présentes et avoir 
constitué le DAT - Diagnostic Technique Amiante. 
 
Conformément aux dispositions du Code de la santé publique, ce DAT doit être tenu à la disposition des 
occupants et communiqué, notamment, à toute personne physique ou morale appelée à organiser ou 
effectuer des travaux dans l'immeuble conformément aux dispositions des articles R1334-29-4 et suivants  
du Code de la santé publique. 
 
Par conséquent, le Bailleur remettra au Preneur, à première demande de sa part, un Diagnostic Technique 
Amiante. 
 
 
 
LANGUE - DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE 

 
La présente convention est rédigée en langue française. Dans le cas où elle serait traduite en une ou plusieurs 
langues étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 
 
Le présent contrat est régi et interprété conformément à la loi française, notamment aux dispositions du code 
de commerce et du Code civil. 
 
Toute réclamation ou contestation survenant à l'occasion de l'interprétation, de la validité, de l'exécution ou de 
la résiliation du présent contrat, sera obligatoirement soumise à une tentative de règlement amiable 
préalablement à tous recours devant les tribunaux. 
 
 
A cet effet, la partie réclamante ou contestataire adressera à l’autre partie une lettre recommandée avec 
accusé de réception afin de lui faire part des difficultés qu’elle rencontre et de lui proposer plusieurs dates aux 
fins d’organisation d’une réunion. Cette réunion se tiendra au siège de la partie réceptrice du courrier dans le 
but de permettre aux Parties de tenter de régler leur différend. 
 
D’un commun accord entre les Parties, les modalités pratiques de la réunion pourront être modifiées. 
 
Dans l’hypothèse, où dans un délai d’un (1) mois à compter de la date de première présentation du courrier 
recommandé avec accusé de réception : 
- aucune réponse n’aurait été formulée par la partie réceptrice pour fixer la date de la réunion ; 
- aucun accord n'aurait pu être trouvé à l’issue de la réunion ; 
le différend sera soumis au tribunal de commerce de Paris. 
 
CONCLUSION DU CONTRAT  
 



 

 

Les Parties acceptent expressément d’utiliser des signatures et des documents électroniques.  
A cet effet, les Parties acceptent et conviennent irrévocablement de signer la présente Convention et ses 
annexes de manière électronique, conformément aux dispositions des articles 1366 et 1367 du Code civil*, 
par l’intermédiaire du prestataire de services DocuSign, PSCE qualifié ("Prestataire de Services de 
Confiance Qualifiés") et listé dans la "Trust List" européenne.  
Il est précisé que chacune des Parties pourra en délivrer copie certifiée conforme à qui de droit.  
 
La dernière en date des signatures vaut date de la Convention. Article 1366 du Code civil : 
« L'écrit électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier, sous 
réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit établi et 
conservé dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité.  
Article 1367 du Code civil : « La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique 
identifie son auteur. Elle manifeste son consentement aux obligations qui découlent de 
cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, elle confère l'authenticité à l'acte.  
Lorsqu'elle est électronique, elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. La fiabilité de ce procédé est 
présumée, jusqu'à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l'identité 
du signataire assurée et l'intégrité de l'acte garantie, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. »  

 

 
  



 

 

Le     juin 2023 
Par signatures électroniques 
 
 

Le Bailleur 
Pour la commune de VENDAYS-MONTALIVET 

 
 
 
 
 
 

Le Preneur 
Pour la société SE LE SOLEIL D’OR 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Annexes : 
 
- Annexe 1 : Plan cadastral 
- Annexe 2 : Inventaire des catégories de charges, impôts, taxes et redevances liés au bail 
- Annexe 3 : Etat des travaux 
- Annexe 4 : Etat des risques et pollutions 
- Annexe 5 : Diagnostics 



 

 

Annexe 1 : Plan cadastral : 
 
 

 

 
 
 



 

 

Annexe 2 : 
INVENTAIRE PORTANT REPARTITION DES CATEGORIES DE CHARGES, IMPOTS, TAXES ET 
REDEVANCES ENTRE LE BAILLEUR ET LE PRENEUR 
 
 
Les Parties sont expressément convenues qu’en cas de contradiction entre les stipulations du Bail et celles 
de l’Annexe 2, les stipulations du Bail prévaudront. 
 
 

I. Charges et travaux 
 
1. CHARGES 
 

Charges de fonctionnement 
 

- Frais d’élimination des déchets communs, 
- Frais d’entretien, de réparations du matériel et de l’outillage nécessaires à la gestion de l’exploitation, 
- Frais d’acquisition et de renouvellement de la décoration végétale ou du petit mobilier ainsi que les 

frais d’entretien des espaces verts, 
- Frais d’éclairage, de chauffage ou de réfrigération, tels que ventilation, rafraîchissement ou 

climatisation s’ils existent, 
- Toutes consommations de fluides, quels qu’ils soient, 

 
 
2. TRAVAUX 
 

- Travaux d’entretien, de réparations, du matériel et de l’outillage nécessaires à la gestion et 
l’exploitation, 

- Travaux d’entretien, de réparations des équipements techniques (chauffage, ventilation, 
rafraîchissement, climatisation, s’ils existent), des réseaux, 

- Frais de ravalement correspondant à un simple nettoyage, 
- Travaux justifiés par des malfaçons qui sont du fait du Preneur, par l’amélioration des performances 

environnementales de l’Ensemble Immobilier tels qu’imposés par la loi dans le cadre de 
l’exploitation du Fonds, 

-  Si pas visé par les alinéas précédent et s’ils sont imposés par la loi, Travaux d’entretien, de 
réparation, de réfection et de remplacement éventuellement et mises aux normes et mises en 
conformité en matière d'hygiène, sanitaire, salubrité, sécurité, incendie, isolation thermique, 
isolation phonique, accessibilité aux personnes handicapées, établissement recevant du public, 
évacuation / extraction des fumées, environnement, canalisations et réseau d’alimentation, 
d’adduction, d’assainissement, d’écoulement et d’évacuation des eaux pluviales, des eaux vannes 
et des eaux de cuisine, d’étanchéité des toitures et fenêtres, des fluides (eau, gaz, électricité), , à 
l'exception toutefois et exclusivement de ceux relevant des grosses réparations telles que définies 
à l'article 606 du Code civil  ; 

 
3. REPARTITION 
 

3.1. Le Bailleur supportera les dépenses relatives 
 

- aux grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil et aux travaux mentionnés à 
l’article R.145-35 du Code de commerce. 

- de façon générale, à tous travaux d’entretien, réparations, rénovation, réfection ou renouvellement 
nécessaires au bon fonctionnement de l’immeuble qui ne seraient pas expressément mis à la 
charge du Preneur en application des articles 1 et 2 de la présente annexe ou par le contrat de 
Bail. 

 
3.2. Le Preneur supportera :  

 
Le Preneur sera quant à lui redevable des autres charges existantes, ainsi que de celles qui pourraient être 
dues ultérieurement sous quelque forme que ce soit, en supplément ou en remplacement de celles 
précédemment visées, dès lors qu’il en aura été informé et les aura acceptées. 
 



 

 

 
 
 
 
 
 

II. Impôts, taxes 
 

- La taxe de balayage et d’enlèvement des ordures ménagères, 
- La taxe d’écoulement des égouts, 

 
 
1. Répartition 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

▪ Demeurent à la charge du Bailleur : 
 
- la contribution économique territoriale qui lui est personnelle, 
- l’impôt foncier, 
- les impôts, taxes et redevances relatifs à des locaux vacants ou imputables à d’autres locataires. 
 
 

▪ Sont refacturables au Preneur : 
 
- les impôts, taxes, contributions et redevances visés ci-dessus dont le redevable légal est le Bailleur, 
- la taxe de balayage et d’enlèvement des ordures ménagères, 
- la taxe d’écoulement des égouts, 



 

 

Annexe 3 : ETAT DES TRAVAUX 
 
 
ETAT RECAPITULATIF DES TRAVAUX REALISES  
AU COURS DES TROIS DERNIERES ANNEES 
 
 
I – BAILLEUR  
 
DESIGNATION         
 
 
 
A COMPLETER MAIRIE 
 
 
 
 
 
  



 

 

 
 

 
ETAT PREVISIONNEL ET BUDGET DES TRAVAUX  
DONT LA REALISATION EST ENVISAGEE  
DANS LES TROIS ANNEES SUIVANT LA CONCLUSION DU BAIL 
 
 
 
 

I – BAILLEUR  
 
DESIGNATION          BUDGET 
 
 
 
A COMPLETER MAIRIE 
 
 
 
 
  



 

 

Annexe 4 : ERP 

 
 

ÉTAT DES RISQUES 
RÉGLEMENTÉS POUR 
L'INFORMATION DES 
ACQUÉREURS ET DES 
LOCATAIRES 

Établi le 15 juin 2023 

 

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le 
propriétaire d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur 
certains risques majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les 
informer et de faciliter la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 

 

Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 

 

Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 

Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 

En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 

 

Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous. 

 

PARCELLE(S) 
33930 VENDAYS-MONTALIVET 

 

Code parcelle : 

000-CW-30 
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RISQUES FAISANT L'OBJET D'UNE OBLIGATION D'INFORMATION AU TITRE DE L'IAL 
 

MOUVEMENT DE TERRAIN 
 

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Mouvement de terrain nommé PPR - Vendays-Montalivet a été 
approuvé et affecte votre bien. 

Date de prescription : 30/03/2000 
Date d'approbation : 30/12/2001 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté. 

Le PPR couvre les aléas suivants : 

Mouvement de terrain 
Avancée dunaire 

Recul du trait de côte et de falaises 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées. 

FEU DE FORÊT 
 

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type Feu 
de forêt nommé PPR sur la commune de Vendays Montalivet 
a été prescrit sur le territoire de votre commune. 

Date de prescription : 01/10/2004 

Un PPR prescrit est un PPR en cours d’élaboration sur la 
commune dont le périmètre et les règles sont en cours 
d’élaboration. 

Le PPR couvre les aléas suivants : 

Feu de forêt 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées. 
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RECOMMANDATIONS 

Plans de prévention des risques 

 

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.. 

Si votre bien est concerné par une obligation de travaux, vous pouvez bénéficier d'une aide de l'État, dans le cadre du Fonds de 
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM). 

Pour plus de renseignements, contacter la direction départementale des territoires (DDT) de votre département ou votre Direction 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL), si vous êtes en Outre-mer. 

Pour se préparer et connaître les bons réflexes en cas de survenance du risque, consulter le dossier d'information communal sur 
les risques majeurs (DICRIM) auprès de votre commune. 
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AUTRES INFORMATIONS 
 

 

POLLUTION DES SOLS 
 

Votre parcelle ne figure pas dans l’inventaire : 

- des installations classées soumises à enregistrement ou à 
autorisation 
- des secteurs d’information sur les sols 

 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

Il n’y a pas de plan de prévention des risques recensé sur les risques 
technologiques. 

 

RISQUES MINIERS 
 

Il n’y a pas de plan de prévention des risques recensé sur les 
risques miniers. 

BRUIT 
 

La parcelle n’est pas concernée par un plan d’exposition au 
bruit d’un aéroport. 
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR 

PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 
 

Rappel du risque : Mouvement de terrain. 

 

Le bien est il concerné par des prescriptions de 

travaux ? 

 
 

 Oui  Non 

 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ?  Oui  Non 
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INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE SUITE À UNE 
CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE 
 

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 

assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ? 
 Oui  Non 

Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu). 

 

 
Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis. 

Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle. 

 

 

SIGNATURES 
 

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire 
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ANNEXE 1 : RISQUES NE FAISANT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION 
AU TITRE DE L'IAL 
 

 

INONDATION 
 

 

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Inondation nommé PPR - Vendays-Montalivet a été approuvé 
sur le territoire de votre commune, mais n'affecte pas votre 
bien. 

Date de prescription : 14/03/2000 
Date d'approbation : 24/10/2002 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté. 

Le PPR couvre les aléas suivants : 

Inondation 

Par une crue à débordement lent de cours d'eau 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées. 



Parcelle(s) : 000-CW-30, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 

8 / 30 pages 

 

 

 

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE 
 

Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle. 

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 15 

Sécheresse : 2 

Source : CCR 



 

 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

INTE0500808A 01/07/2003 30/09/2003 22/11/2005 13/12/2005 

INTE1240955A 01/05/2011 30/06/2011 30/11/2012 06/12/2012 

 

Inondations et/ou Coulées de Boue : 7 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

INTE9200533A 21/06/1992 21/06/1992 24/12/1992 16/01/1993 

INTE9300148A 08/08/1992 09/08/1992 19/03/1993 28/03/1993 

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009 

NOR19821130 06/11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/12/1982 

NOR19830111 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983 

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983 

 

Mouvement de Terrain : 1 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

 

Chocs Mécaniques liés à l'action des Vagues : 2 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

IOCE0902322A 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009 

 

Tempête : 2 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

NOR19821130 06/11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/12/1982 

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983 

 

Grêle : 1 

 

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

NOR19830910 16/07/1983 24/07/1983 10/09/1983 11/09/1983 

 
 


